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Introduction

Par Olivia Sarton

Olivia Sarton est juriste, directrice scientifique de Juristes pour l’enfance. Juristes pour l’enfance est une association loi 1901 réunissant des juristes ou des personnes investies auprès de l’enfance qui désirent mettre leur expertise au service de la défense des droits des enfants. Elle agit sur le terrain juridique en s’appuyant notamment sur la Convention internationale des droits de l’enfant.

« Agir, prévenir, guérir », tel est l’esprit de cet ouvrage qui aborde la question sensible du traitement des violences sexuelles commises entre mineurs. Sujet peu connu et tabou, tant il est délicat à aborder : il heurte de front notre vision commune de l’innocence de l’enfance et fait voler en éclats les souvenirs pastel d’un âge tendre et insouciant. L’adulte, confronté aux situations d’abus sexuels entre mineurs, peine à trouver la réponse ajustée et peut, en conséquence, tomber dans deux écueils nocifs : minorer la situation, donc ne pas la traiter ; ou au contraire la dramatiser et réagir de manière inappropriée.

Aussi cet ouvrage est-il bienvenu : avec pragmatisme, sans dogmatisme ni visée moralisatrice, il répond aux questions que peuvent se poser les adultes confrontés à une situation de violences sexuelles commises entre mineurs. Il réunit des auteurs exerçant dans des disciplines différentes, qui ont tous développé une expertise dans ce domaine difficile. Ils la partagent en portant un regard lucide et sans fard sur ces situations de plus en plus nombreuses, mais en ouvrant de nombreuses portes vers des chemins d’espérance.

Un premier exposé introductif permet de prendre la mesure de ces situations souvent méconnues et d’initier de premières pistes de réflexion.

Puis, dans une approche juridique accessible, une universitaire, une avocate, un magistrat du parquet, une juge des enfants, une assistante sociale et un juriste formateur dans un centre de ressources dédié à la prise en charge des auteurs de violences sexuelles exposent les règles de droit applicables et offrent un éclairage sur le traitement réel des situations qui se présentent à la justice, en se servant d’exemples tirés de leur pratique.

La seconde partie de l’ouvrage s’intéresse à l’angle psychologique : elle s’ouvre sur l’étude pointue d’une psychologue spécialisée dans l’addiction sexuelle et l’addiction à la pornographie, qui interroge les conséquences de la consommation de pornographie sur la sexualité des jeunes.

À sa suite, une éducatrice en vie affective et une conseillère en vie affective et sexuelle insistent sur l’importance de la prévention par l’éducation des jeunes, laquelle doit porter sur la connaissance de leur corps et celui de l’autre, mais aussi sur leur construction humaine et leurs besoins affectifs.

Un pédopsychiatre spécialisé dans la prise en charge des mineurs auteurs ainsi qu’un psychologue intervenant auprès des auteurs et des victimes témoignent de leur expérience passionnante avec les enfants et les adolescents.

Enfin, une formatrice en éducation affective par l’art rappelle quelques clés de compréhension de l’agir humain, permettant d’appréhender l’apprentissage et la restauration, le cas échéant, d’une authentique liberté chez les jeunes.

L’ouvrage donne des clés d’analyse des situations, des illustrations éclairantes et des conseils attendus par tous ceux qui se trouvent au contact d’enfants, qu’ils soient parents, enseignants, directeurs d’établissements scolaires, éducateurs ou encore professionnels encadrant des mineurs.

Un beau travail réaliste, constructif et nécessaire.




Violences sexuelles entre mineurs :
 état des lieux et analyses préliminaires

Par Claire de Gatellier

Claire de Gatellier est présidente de l’association Famille et Liberté, qui a pour objet de rendre publiques des informations sur la situation des familles et sur les conséquences qui en découlent pour la société. Elle est administrateur de l’association Jean Cotxet, qui œuvre dans le champ de la protection de l’enfance.

Si le sujet des violences sexuelles commises sur des mineurs a récemment été mis en pleine lumière, notamment par des scandales pédophiles très médiatisés (Vanessa Springora, Camille Kouchner, pédophilie dans les institutions comme l’Église catholique, le sport, l’Éducation nationale) et par la loi sur le consentement des mineurs du 21 avril 20211, un phénomène d’ampleur a été jusqu’ici négligé : celui, difficilement concevable, des violences sexuelles entre mineurs. Les victimes et les auteurs de violences sexuelles entre mineurs sont pris en charge par les instances publiques de protection de l’enfance, mais ils le sont parmi d’autres enfants suivis pour des raisons très différentes. Il n’y a pas, ou très peu, d’études spécifiques sur les violences sexuelles entre mineurs, leur réalité, leur origine, les préventions et les remèdes possibles. À l’occasion de la préparation de cet ouvrage, nous avons eu des contacts bienveillants et très fructueux auprès d’organismes comme la cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP), des associations de protection de l’enfance, l’Observatoire national de la protection de l’enfance (ONPE), le Centre ressources pour les intervenants auprès des auteurs de violences sexuelles (CRIAVS), la Protection judiciaire de la jeunesse2, le Service social scolaire de la Ville de Paris, etc. Tous étaient concernés par des cas de violences sexuelles entre mineurs… mais leur compétence étant plus large, aucun ne disposait de données concernant spécifiquement les faits n’impliquant que des mineurs, et donc sur les auteurs mineurs. Il nous a donc semblé qu’il y avait un véritable besoin d’une réflexion ciblée sur ce problème très particulier.

Il est difficile de circonscrire le sujet à partir de données chiffrées. De fait, il est aisé de trouver des statistiques sur les violences sexuelles en général, sur la délinquance des mineurs en général, sur les victimes mineures de diverses violences, mais beaucoup moins d’identifier les violences sexuelles entre mineurs. Les différentes données chiffrées disponibles proviennent principalement du Service statistique ministériel de la sécurité intérieure3 (SSMSI), et de l’Observatoire national de la protection de l’enfance (ONPE). Elles sont ensuite reprises et analysées par un rapport d’information du Sénat ou par l’INSEE.

Quelques données chiffrées

Tenter de retracer une évolution dans le temps serait vain, car les premières statistiques datent seulement de 2016. Dans une note de l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP) publiée en juin 20204, Fiona Frattini fait état d’une forte augmentation des violences sexuelles entre mineurs entre 1996 et 2018. D’après le rapport du Sénat sur la délinquance des mineurs publié en septembre 20225, en cinq ans (entre 2016 et 2021), les violences sexuelles commises par des mineurs sur d’autres mineurs ont augmenté de 59,7 %, soit aussi vite (et même légèrement plus vite) que les violences commises par des mineurs sur des majeurs : + 58,3 %. Les atteintes aux personnes – dont font partie les violences sexuelles – ont semble-t-il supplanté les atteintes aux biens. Il faut également garder en mémoire que ces chiffres ne reflètent que les dépôts de plainte ou les faits dûment signalés aux instances compétentes et transmis par elles. Or, on peut penser que si certains dépôts de plainte peuvent n’être pas toujours fondés, il y a probablement davantage de violences sexuelles commises sans qu’elles soient révélées et a fortiori comptabilisées.

En 2021, les mineurs mis en cause, c’est-à-dire ceux qui ont fait l’objet d’un dépôt de plainte pour des violences sexuelles sur mineurs, représentent 44,5 % des mis en cause, tous âges confondus, selon le rapport du Sénat6. Auxquels il convient d’ajouter 3,8 % de mineurs auteurs de violences sexuelles sur majeurs. Or, les mineurs ne représentent que 21 % de la population. Ils sont donc surreprésentés dans ce type d’infractions (selon Interstats7). Il s’agit très majoritairement de garçons, mais pas exclusivement : 12 684 garçons et 435 filles. Une réalité que constate le CRIAVS à travers les situations gérées par ses 27 établissements : 50 % des situations qu’ils accompagnent pour des viols concernent des auteurs mineurs8.

Du côté des victimes, 58 % des victimes de viol et d’agression sexuelle sont mineures. Près de 30 % des violences sexuelles ont lieu dans le cadre familial9. Mais cela inclut les violences commises par des adultes sur des enfants ainsi que les violences conjugales. Cela ne nous dit donc rien sur les violences sexuelles entre mineurs en famille.

Violences sexuelles : de quoi parle-t-on ?

L’observatoire national de la protection de l’enfance définit « la violence sexuelle » entre mineurs comme « la participation d’un enfant à une activité sexuelle qu’il n’est pas pleinement en mesure de comprendre, à laquelle il ne peut consentir en connaissance de cause ou pour laquelle il n’est pas préparé du point de vue de son développement, ou encore qui transgresse les lois et interdits de la société ». Pour les enfants de moins de 13 ans, on ne parlera pas de « violences sexuelles », mais de « comportement à caractère sexuel préoccupant ». Dans les deux cas, il y a les victimes et il y a les auteurs, désignés dans le jargon professionnel mineurs auteurs d’infractions à caractère sexuel (MAICS). Ces derniers ont d’abord été dans bien des cas eux-mêmes victimes de violences : c’est le cas pour un auteur de violences sexuelles sur trois10. Mais on constate aussi que deux victimes sur trois réussissent à ne pas reproduire à leur tour le schéma. Grâce, sans doute, à tout le travail accompli par la justice et aux réseaux de la protection de l’enfance. Il n’y a pas de fatalité.

Cependant, les violences sexuelles laissent des séquelles physiques (une fois sur cinq) et surtout psychologiques jugées importantes pour 54 % des victimes, 72 % pour les victimes de viols ou de tentatives de viol11.

Ce phénomène concerne tous les âges mais aussi tous les milieux sociaux12 et tous les lieux : école, famille, centres de loisirs, scoutisme, lieux de vacances… Si les 15-17 ans représentent 43,2 % des mis en cause, les plus jeunes sont étonnamment nombreux : les 13-14 ans représentent 29,6 % et les moins de 13 ans, 27,2 %. On est étonné d’apprendre que les moins de 10 ans comptent déjà pour 11 %13 ! Un nombre non négligeable de victimes ont même moins de 3 ans. La frontière est parfois floue entre victime et auteur, comme cette petite fille de 3 ans qui masturbe son frère de 5 ans et qui lui dit : « Tu veux que je te suce ? » 27 % des mineurs auteurs sont encore impubères. La cause de leur comportement n’est donc pas à chercher dans l’impuissance à gérer leurs pulsions ou l’expression d’une perversité sexuelle, mais il faut chercher ailleurs pour comprendre.

Les cas les plus connus sont les agressions commises dans le cadre scolaire, phénomène qui fait la une des journaux et qui préoccupe beaucoup les parents. Depuis le garçonnet qui raconte qu’un camarade a mordu les fesses d’une fillette dans les toilettes d’une école du Gard, jusqu’à cette main courante déposée à Paris par les parents d’une fillette de 4 ans déshabillée par des camarades du même âge et pénétrée digitalement, en passant par ces attouchements et « doigts dans les fesses » subis par trois bambins de 5 ans dans le Lot-et-Garonne, tous les lundis à la sortie de la piscine scolaire, de la part de leurs camarades du même âge14 ! « Fait divers » encore à Bois-Colombes, où une fillette de petite section de maternelle rentre chez elle pleine de sang entre les jambes : un garçon de moyenne section lui avait enfoncé le doigt dans la culotte en lui intimant de se taire. À Lyon, deux garçons de CP ont agressé un troisième camarade de leur classe, en obligeant deux autres à assister à la scène. Les parents de la victime et des deux témoins ont porté plainte15. Dans une autre classe de CM2, ce sont trois garçons qui, à tout bout de champ, font entendre des « bruits sexuels » selon la maîtresse, qui n’arrive pas à faire cesser ces comportements.

Parmi la panoplie des « jeux inappropriés » qui sévissent dans les cours de récréation, le « jeu de l’olive » (arriver par-derrière et surprendre un condisciple en enfonçant son doigt entre ses fesses par-dessus ses vêtements). Plus grave, le funeste « jeu du foulard », qui consiste à s’étrangler soi-même, est aussi un jeu à caractère sexuel : les comparses assurent au futur adepte qu’il ressentira alors une forme suprême de plaisir (la strangulation ou la pendaison provoque, en effet, une forte érection mécanique). Ce ne sont ici que quelques « comportements préoccupants » tirés des journaux. Mais au fil des pages de ce livre apparaîtront bien d’autres cas plus sérieux encore, tirés de l’expérience des professionnels de l’enfance.

Réagir ou surréagir : à partir de quand faut-il s’inquiéter ?

Chez les petits, notamment, comment faire la part des choses entre ce qui relève de la simple curiosité, « normale » chez tout enfant qui fait l’apprentissage de la vie par ses sens (toucher, voir…) et un comportement vraiment préoccupant ? Le ministère du Développement social et des Aînés d’une province canadienne, l’Île-duPrince-Édouard, a élaboré un guide16 assez intéressant à l’intention des parents : une liste de comportements y est déclinée par âge – moins de 5 ans, de 5 à 8 ans et de 8 à 12 ans –, classés en trois colonnes, selon qu’ils sont sains et naturels ou qu’ils deviennent préoccupants, voire très préoccupants, et nécessitant l’intervention d’un professionnel. Quelques exemples :

Jusqu’à 5 ans :
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Ce qui est ici significatif, c’est que si des comportements mus par une curiosité naturelle sont innocents, le propre de l’éducation consiste à faire grandir les enfants en leur apprenant avec douceur qu’il ne faut pas recommencer. Le caractère préoccupant ne se situe pas dans le geste en lui-même ou l’attitude, mais dans sa répétition malgré des mises en garde. Et la situation devient très préoccupante, voire inquiétante, si le comportement persiste, en s’accompagnant parfois du secret, ou/et de l’agressivité vers autrui.

Deuxième leçon : ces attitudes enfantines innocentes sont l’expression d’une curiosité légitime et qu’il faut satisfaire, peu à peu, à la mesure de leur âge. C’est l’occasion pour les parents, ou ceux qui exercent l’autorité parentale, d’éveiller les enfants à la signification du corps au regard de la personne tout entière, de la relation aux autres et de la transmission de la vie.

Les premiers interlocuteurs qui apporteront des réponses aux enfants sont essentiels, car ce sont leurs réponses qui « s’imprimeront » chez l’enfant. C’est à eux que l’enfant fera confiance. En étant les premiers à aborder ces sujets avec leurs enfants, ils créent ipso facto une sorte de vaccination, d’immunité vis-à-vis d’autres « informations » qui arriveront par la cour de récréation ou les réseaux sociaux, et auront alors des chances d’être relativisées.

De 5 à 8 ans :
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Rechercher les causes

Une fois les symptômes observés, il faut se demander ce qui peut bien pousser des enfants à agir ainsi. Quels troubles ont-ils vécus pour adopter des comportements aussi peu naturels ? Qu’est-ce que des enfants si jeunes ont donc bien pu voir ou subir pour adopter de tels comportements ? « Agir, prévenir, guérir », comme le prescrit cet ouvrage ; oui. Mais encore faut-il d’abord identifier les causes profondes de ces comportements inappropriés. Elles peuvent être d’ordre personnel, familial ou sociétal. Le plus souvent, un mélange de l’ensemble. Les avis de spécialistes développés dans les chapitres suivants seront éclairants. Nous nous bornerons ici à donner quelques éléments de contexte.

L’hypersexualisation de l’enfance…

Déjà en 2012, la sénatrice Chantal Jouanno publiait un rapport sur l’hypersexualisation des enfants17 : « Ce que les filles veulent, c’est être un bon instrument sexuel, ce qui est dramatique en cette ère de post-féminisme. Les garçons, de leur côté, veulent être des bêtes de sexe18. » Le rapport commente que les fillettes « reçoivent comme message qu’il est normal de s’habiller sexy et d’être disponibles sexuellement à tout âge. On fait porter à des enfants un potentiel de séduction sexuelle et érotique qu’elles n’ont pas le moyen de gérer ». La journaliste, romancière et très féministe Titiou Lecoq raconte avec bon sens comment « on en est à sexualiser des corps d’enfants, encore quasiment bébés » en prenant l’exemple du bikini vendu par toutes les marques et porté dès l’âge de 3 ans, comme si les fillettes avaient des seins à cacher à 3 ou 5 ans. Elle confesse que, petite, elle en avait rêvé, mais que sa mère avait tenu bon : « Je le voulais précisément pour faire comme les grandes, pour me prendre pour une femme avec ce que cela comportait de sexualisation. Et c’était le rôle de ma mère de me rappeler que j’étais en réalité une gamine19. » Elle ajoute que, même au moment de la puberté, « il existe des maillots une-pièce qui font très bien l’affaire. Le maillot une-pièce est plutôt associé au sport, alors que le deux-pièces est clairement du côté du sexy. » Elle dénonçait dans la foulée les nouveaux modèles d’héroïnes de bandes dessinées, de Disney, ou de séries télévisées comme Inspecteur Gadget, en passant par bien d’autres littératures enfantines, elles aussi totalement hypersexualisées.

La réalisatrice franco-sénégalaise Maïmouna Doucouré dresse un constat préoccupant à travers son long métrage Mignonnes sorti en 2020 sur Netflix, qui a fait grand bruit. Ce film met en scène une fillette de 12 ans, Amy, qui intègre à Paris un groupe de danseuses de sa génération. Interrogée par Madame Figaro en septembre 202020, Maïmouna Doucouré explique que « les préadolescentes sont dans un mimétisme permanent. Elles voient que beaucoup de femmes donnent cette image, selon laquelle il faut se construire comme un objet sexuel, presque de désir, pour avoir du succès. […] Je ne dis pas que cela n’existait pas avant, poursuit Maïmouna Doucouré. Je dis juste qu’aujourd’hui, l’exposition des corps est différente. On est dans une forme de surenchère, de course aux “likes” et aux “followers” ».

Le rapport Jouanno cite les travaux de Pierrette Bouchard, qui estime que, dans les revues destinées aux adolescentes, « la formation de l’identité “féminine” est réduite à une quête incessante du regard de l’autre et d’approbation ». Pour Laurence Allard, autre féministe engagée, ce comportement est directement lié à l’influence des marques : « On a transformé la nourriture, le sommeil, l’amitié en marchés. La vie quotidienne devenant une marchandise, le corps devient lui aussi une marchandise. C’est désormais une norme sociale de se montrer comme un objet soumis à marchandisation21. » Le rapport Jouanno souligne en outre le lien entre la mauvaise image de leur corps chez les filles et leur hypersexualisation. Elles sont écartelées entre la réalité et un modèle qu’elles se donnent à atteindre, et, en définitive, n’aiment pas leur corps.

… encouragée par les politiques publiques

La sexualisation tous azimuts de la société emporte dans la tourmente les enfants, biberonnés malgré eux à la pornographie, ce monde où l’homme est réduit à sa puissance érectile et où la femme est toujours consentante – et, en plus, « aime ça ». Comment s’étonner qu’ensuite 80 % des jeunes reproduisent par mimétisme ce qu’ils ont vu ou subi. Et que dire des directives de l’UNESCO, signées en 2018 par sa directrice générale, Audrey Azoulay, notre ancienne ministre de la Culture, qui recommande d’enseigner la sexualité et l’homosexualité dès 5 ans, ce que le Dr Maurice Berger, ancien chef de service en psychiatrie de l’enfant au CHU de Saint-Étienne22, qualifie de « pornographie bien élevée ». Le Planning familial met en pratique ces directives au cours de ses interventions dans le monde scolaire, où il a pignon sur rue, et sur son site #Moneducsex.

Par exemple, cette affiche23 du Planning familial pour sa campagne 2020 d’éducation sexuelle à l’école : « Savoir que j’ai le droit de jouer dans la cour de récré, c’est bien. Savoir que j’ai le droit d’avoir plusieurs amoureux(euses), aussi. » Pour être sûr d’être bien compris, le Planning explique : « En amour, il y a plein de possibilités ! Qu’on soit enfant ou adulte, il est possible de changer souvent d’amoureux(euses), ou d’avoir plusieurs amoureux(euses) en même temps. Être en couple, relation composée de deux personnes, est un modèle mais pas le seul24. » Ou encore : « Mettre en scène Roméo et Juliette, c’est bien. Imaginer que je peux aimer plusieurs personnes, c’est être libre de mes choix25. » Ces affirmations encouragent les enfants à jouer aux petits adultes miniatures sans comprendre la signification de leur attitude, ni où cela les entraîne. Sans parler des supports de littérature enfantine fournis par l’Éducation nationale pour la maternelle comme Les Chatouilles, ou Tous à poil !

Autre manifestation : le phénomène Zahia, mode d’escorte facile, rentable à partir de 13 ans. C’est le modèle de l’influenceuse qui a réussi en vendant son corps. Ce phénomène tire son nom d’une prostituée, Zahia Dehar, qui tarifait ses faveurs à des footballeurs, notamment Franck Ribéry et Karim Benzema, il y a une quinzaine d’années, alors qu’elle était encore mineure. Propulsée par le marketing à la suite de ce scandale, Zahia a acquis notoriété, argent facile et ascension sociale. Depuis, elle a fait bien des émules et « l’effet Zahia » est entré dans le vocabulaire. L’association Agir contre la prostitution des enfants (ACPE26) considère que « l’effet Zahia est un accélérateur de la marchandisation du corps ». Il désigne aujourd’hui la glamourisation et la banalisation de la prostitution.

On s’est ainsi aperçu, dans un foyer de protection de l’enfance, qu’une toute jeune fille de 13 ans tirait de confortables revenus de son petit réseau de prostitution établi parmi ses congénères et à l’extérieur du foyer. Il n’est plus rare de voir des fillettes de 12 ou 13 ans s’habillant comme des prostituées. C’est en effet ce qu’on peut lire dans bien des dossiers de signalement ou de mise en cause. De même, le rapport 2016 de l’Observatoire national de la protection de l’enfance consacré à l’enfance en danger27 relève que parmi les « conduites à risques » des enfants ayant fait l’objet d’une information préoccupante (IP), les « comportements érotisés » ont plus que doublé entre 2010 et 201428.

Le manque de pudeur ne laisse pas de place à l’intimité. La pudeur, ce mot vieillot qui fait peur, est pourtant le juste équilibre entre le corps « à l’étalage », marchandisé et consommé, et le corps « honteux », dissimulé et réservé à une possession masculine dominatrice. Il est temps de le comprendre comme une composante essentielle de la personne, corps, cœur et esprit ; le corps est en effet l’expression d’un sentiment et le moyen d’une volonté.

Modèles familiaux

La recrudescence des violences sexuelles entre mineurs accompagne, comme une résultante, la désintégration de l’institution familiale. Les ruptures, l’abandon, les troubles de la filiation, la recherche individuelle du plaisir comme seul horizon de ce qu’il est convenu d’appeler « l’amour » font de l’enfant un être sacrifié, ballotté, sans repères bien stables, qui peine à comprendre qui il est, quelle est sa place, et qui cherche désespérément à être aimé. Certains « comportements préoccupants » chez des enfants ne peuvent survenir d’eux-mêmes. Les enfants essaient de reproduire ce qu’ils ont vu, voire subi. Et cela, parfois dans leur famille. Les travailleurs sociaux et organismes dédiés à la protection de l’enfance accomplissent la plupart du temps un travail essentiel pour déceler les enfants en danger dans leur propre famille – non sans parfois de tragiques erreurs d’appréciation, hélas –, les mettre à l’abri par le biais d’une aide à la parentalité ou bien les retirer de leur famille. Mais c’est agir après coup. Pour prévenir ces situations dramatiques, il faut revitaliser l’institution familiale, restaurer le sens de l’engagement dans la durée, c’est-à-dire le mariage et ses garanties de stabilité et de protection. Rappeler que l’amour n’est pas seulement un sentiment, mais aussi une volonté. Comprendre « qu’être amoureux » (pour reprendre la terminologie du Planning familial) est un verbe d’état, de l’ordre du ressenti (passif ), tandis qu’ « aimer », verbe actif, engage la volonté.

Écrans et réseaux sociaux, antichambre de la pornographie

Les réseaux sociaux sont un lieu d’inspiration encore plus courant. Ils sont dangereux, car ils induisent des phénomènes de meute, d’identification au groupe (au détriment de la personnalité des enfants) et de fascination dans une forme de surenchère. La banalisation de la violence et la sexualité fantasmée et dominatrice, généreusement offertes par les juteux marchés de la pornosphère, constituent une terrible effraction psychique et une violence imposée aux jeunes de tous âges. On pense par exemple à tel jeu vidéo qui offre en récompense (virtuelle !), à celui qui aura tué le plus de monde, une femme à violer et à tuer.

Basées sur des jeux de rôle, ces mises en scène amènent les joueurs à s’identifier à leur personnage et à l’histoire, au point qu’ils ne savent plus bien, après coup, opérer la distinction entre le réel et le virtuel et doutent par moments de leur propre identité. Le vice de ces jeux consiste à faire croire à celui qui les pratique que ses actes n’ont pas vraiment de conséquence : il tue, mais la victime n’est pas vraiment morte ; il peut revenir en arrière et la retrouver fringante et prête à être tuée à nouveau. L’image de la femme y est avilie : elle est une proie toujours consentante. Comment s’étonner alors du déferlement de violence gratuite dans la « vraie vie » ? Si ce n’est pas moi mais mon alias qui agit, si mes actes n’ont pas de conséquence, et si ma proie est consentante… « Cela fait partie du jeu. » Il n’y a plus de frontière entre le virtuel et le réel.

Or, ces écrans sont maintenant partout, depuis le bus scolaire, lieu de partage d’écrans soustrait à la surveillance des parents, les cours de récréation, mais aussi l’intimité de la chambre où ils remplacent le livre et l’indispensable rêverie. Pour compliquer les choses et être sûr qu’aucun n’en réchappe, ce sont maintenant nombre de professeurs eux-mêmes, véritables chevaux de Troie inconscients, qui imposent le recours aux clés USB et à l’ordinateur. Ces mêmes professeurs qui dénoncent à juste titre les effets délétères des écrans sur les aptitudes au travail de leurs élèves ne se contentent plus de donner le travail à faire à la fin du cours. Ils obligent les jeunes à avoir constamment un œil sur leur messagerie pour ne pas manquer des instructions supplémentaires qui peuvent tomber au milieu du week-end ou la veille pour le lendemain.

Cela ne facilite pas la vie des parents qui résistent courageusement – et il y en a ! Il ne faudrait pas céder à la tentation de se rassurer en donnant un portable à son enfant pour ne jamais perdre sa trace, préférant le livrer ainsi les yeux fermés aux prédateurs du Net. Fausse sécurité. Le smartphone tue.

L’indispensable filiation

« Dans un des foyers de l’association, relate le psychologue Richard Ziadé29, les éducatrices étaient très désemparées de voir un enfant de 10 ans, mais qui en paraissait 7 (il souffrait d’une maladie métabolique qui limitait son développement staturo-pondéral), se prêter à un curieux manège : lorsqu’il voyait l’une d’elles arriver, soi-disant “pour s’amuser”, il se jetait à terre sur le dos pour glisser entre ses jambes et ressortir aussitôt de l’autre côté, après s’être extirpé en se poussant avec force loin du corps de l’éducatrice ! » Les éducatrices, gênées et perplexes, s’interrogeaient sur ce comportement anormal et qui leur semblait manquer de respect. Ce garçon n’avait plus aucun lien avec une mère qu’on peut qualifier d’abandonnique. Il en souffrait intérieurement, mais faisait comme si cela ne l’affectait pas. Pour Richard Ziadé, si cet enfant n’était pas animé alors d’une pulsion sexuelle à proprement parler (voir l’entrejambe des filles), en passant entre les jambes de l’éducatrice pour ressortir de l’autre côté, il refaisait symboliquement le parcours de la naissance. Il disait s’amuser, mais trouvait en fait dans ce comportement symptomatique une satisfaction partielle : celle de pouvoir renaître à sa guise, de différentes mères qu’il aurait choisies et dont il n’aurait pas à dépendre affectivement.

« Les règles relatives à la filiation construisent l’identité de chacun », estime Clotilde Brunetti-Pons, maître de conférences en droit privé et sciences criminelles30. Pour se construire, un enfant a fondamentalement besoin de comprendre d’où il vient, qu’il n’a pas débarqué un jour, par hasard, sans raison ni origine. Pour s’insérer dans la société et en intérioriser symboliquement les lois, il a besoin de pressentir qu’il dépend lui-même d’une loi, celle de la génération et de la filiation, qui explique sa présence et l’insère dans la file des générations, à une place bien précise. « Fils de », « fille de »… « et de… », il n’y en a pas deux comme lui, il n’est pas interchangeable. Il a besoin d’une « histoire », de son histoire, et d’une histoire crédible. C’est sa pièce d’identité mentale, sans laquelle il n’existe pas.

Ceux qui ont vécu ruptures, abandons, rejets, qui se perdent dans la complexité juridique, génétique et adoptive (des parents biologiques, des mères porteuses), voire qui assistent à un défilé de pères putatifs, peuvent être perdus et dans l’impossibilité de faire la différence entre eux et l’autre, entre leur propre corps et celui de l’autre. L’ordre généalogique « fixe une place à chaque individu dès sa naissance. Il signifie au sujet qu’il doit renoncer au fantasme d’être son propre créateur31 », selon le sociologue Vincent de Gauléjac. On peut se demander si les responsables politiques ayant introduit les modifications législatives récentes n’ont pas joué les apprentis sorciers, car celles-ci ont bouleversé la notion de filiation. Lorsque l’avenir jugera avec quelque recul, il sera trop tard pour certains.

Confusion des générations

Cette douloureuse question des violences sexuelles entre mineurs nous amène aussi à nous poser la question de la difficulté des enfants et des adolescents à simplement trouver leur juste place. Leur juste place par rapport à eux-mêmes, aux autres et au monde, dans le climat de confusion des genres et des générations32. Titiou Lecoq, dans l’article cité plus haut, extrapolait à partir de la question des bikinis : « De manière générale, c’est symptomatique d’un effacement de la différence entre fille et femme. On est dans une seule catégorie, des femmes de divers âges33. »

L’interdit immémorial de l’inceste a pour objet de préserver le système d’appartenance généalogique (Denis Salas, 199634), sur laquelle l’enfant construit son identité. Le psychiatre et psychanalyste Claude Balier35 qualifie l’inceste de « meurtre d’identité », car il détruit le sentiment d’identité des victimes. Or, on estime aujourd’hui qu’un Français sur dix serait victime d’inceste. Il faut savoir qu’à côté du viol ou de l’agression sexuelle, l’inceste se manifeste aussi par un « maternage pathologique ». Et lorsqu’un climat incestueux ou très confusionnel existe dans une famille, les enfants peinent à trouver leurs repères identitaires et à regarder leur frère ou sœur comme autrui, distinct d’eux-mêmes. L’effet des agressions sexuelles entre frère et sœur est aggravé du côté de la victime par le fait que son agresseur porte le même nom qu’elle36.

La thérapie revient alors à replacer l’ordre des générations, et l’accompagnement éducatif consiste à interroger l’enfant sur sa place dans la famille. Certaines pratiques sont révélatrices de cette confusion des places : par exemple, des lits interchangeables entre les enfants, des chambres jamais fermées, des échanges fréquents de vêtements mère-fille, de souliers père-fils, etc.

Une pratique se développe largement aujourd’hui : embrasser son enfant sur la bouche. Cette attitude a été largement médiatisée lorsque l’ancien footballeur David Beckham avait fait la une des journaux en postant sur Instagram une photo où on le voyait embrasser sa petite fille sur la bouche. La question a été très débattue : pour les uns, c’est très innocent, une simple façon de témoigner son amour. S’ils ne qualifient pas cette pratique d’incestueuse, à proprement parler, les psychologues la déconseillent néanmoins, car elle empêche l’enfant de se détacher de ses parents et de faire progressivement la distinction entre les différentes formes d’amour et d’affection que prennent les relations avec les autres. La psychologue Charlotte Reznick37 souligne que, les enfants se construisant beaucoup par mimétisme, ce geste peut « créer des liens émotionnels déroutants pour eux », et avoir un impact sur leur vie intime, sentimentale et sexuelle future38. Mais peut-être ce geste a-t-il une portée différente dans d’autres cultures.

Confusion des genres

Les violences sexuelles ont enfin un lien avec le flou actuel autour de l’identité de genre. La « confusion des genres » occasionne chez l’enfant et l’adolescent un trouble de l’identité : il ne dispose pas des repères lui permettant de se situer par rapport aux autres. Ce trouble peut être une cause à l’origine de violences sexuelles.

L’éducation sexuelle ne doit pas être une éducation d’abord hygiéniste : il ne s’agit pas de dire « Je me protège ! » en laissant croire que « le sexe, c’est le danger, les MST, le SIDA, les grossesses non désirées, le viol ». Le sexe n’est pas non plus la recherche du plaisir tout seul et pour lui-même. L’éducation affective et sexuelle doit d’abord consister à apprendre à se connaître dans sa réalité corporelle pour pouvoir ensuite connaître l’autre. Ancrer les enfants dans leur réalité corporelle fortifiera la conscience de leur identité propre. Les ancrer dans leur identité corporelle, biologique, les rassure et leur donne envie de grandir pour ressembler à maman, ressembler à papa. Et les aide à trouver leur place par rapport aux autres : « Tu vois, ton zizi, c’est le signe que tu es un petit garçon » ; « Tu vois, tu es une petite fille ».

En voulant « déconstruire les stéréotypes de genre », on déconstruit l’identité, c’est-à-dire la personne, et on l’empêche de grandir par mimétisme. Si les enfants ne parviennent pas à investir leur identité corporelle, ils ne parviendront pas, par la suite, à assumer les actes que leur dictera leur corps. Ce corps « sur lequel je n’ai pas de prise car ce n’est pas moi ! », affirme le jeune. Au contraire, intérioriser leur réalité corporelle leur permettra de mieux comprendre ce que leur corps exprime.

La confusion des genres peut être aussi une conséquence des violences sexuelles. Le désir de changer de sexe est parfois, pour les jeunes filles, un mécanisme de défense à la suite de violences sexuelles subies. Pour les garçons, il peut être lié à la crainte de faire subir à son tour ce qu’on lui a fait subir, ou à un sentiment de honte par rapport à son propre sexe agresseur39.

Il y a plus de vingt ans – déjà ! –, un rapport de l’Éducation nationale proposait « trente mesures pour lutter contre les violences sexistes et sexuelles dans les établissements scolaires40 ». On ne s’étonnera pas de voir le peu d’effet de ces mesures lorsqu’on saura que si pas une seule fois la pornographie n’est évoquée, en revanche le remède souverain y est « l’égalité garçons/filles ». Cette notion, que nul ne contestera s’il s’agit de l’égalité en droit, mais qui risque d’être interprétée comme « interchangeabilité filles/garçons », fait malheureusement oublier les différences fondamentales, non seulement biologiques, mais aussi psychologiques, entre les garçons et les filles. Dans le moule égalitaire et unisexe (quand ce n’est transsexuel) de l’éducation moderne, les garçons n’ont aucune idée de ce que ressentent les filles, et les filles sont inconscientes de l’effet qu’elles ont sur les garçons. Comment exiger le « respect » (souvent invoqué) entre des adolescents qui ne connaissent l’autre qu’à l’aune de leur propre ressenti ?

À côté de la lutte contre la pornographie, l’éducation affective et sexuelle doit être au cœur de la prévention contre les violences sexuelles entre mineurs. Une éducation appropriée et progressive, qui permette à chacun de se situer dans son identité sexuée et dans la connaissance de l’autre afin de mieux l’accueillir et ainsi de réconcilier corps, cœur et esprit, sexualité et amour, féminité et maternité, virilité et paternité, au lieu de dissocier la personne.
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La réflexion sur les violences sexuelles entre mineurs est une matière quelque peu taboue et qui a été, en outre, un peu négligée dans la dernière loi visant à réformer la matière, à savoir celle du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste1. En effet, si l’on veut être particulièrement clair, cette loi du 21 avril 2021 visait à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels commis par des adultes. Néanmoins, il n’est pas lieu ici de discréditer cette loi. Elle a en effet le grand mérite de faire qu’aujourd’hui, en matière d’agressions sexuelles sur mineur de moins de 15 ans commises par un adulte, l’on ne pose plus des questions incongrues comme celle consistant à se demander si le mineur a consenti ou non à la relation sexuelle avec cet adulte. En 2018, le parquet de Pontoise s’était ainsi posé la question du consentement d’une fillette de 11 ans à une fellation sur un homme de 28 ans, et à une pénétration ensuite par le même homme2.

La complexité du sujet tient au fait que le vocable « entre mineurs » recouvre des situations très diverses. L’on ne peut en effet appréhender de la même manière des violences sexuelles commises par un enfant de 6 ans et celles commises par un adolescent de dix-sept ans et demi. De même, il convient de distinguer les violences sexuelles entre mineurs du même âge et celles pour lesquelles un écart d’âge important existe entre l’auteur et la victime (par exemple, plus de cinq ans). Pourtant, toutes ces données ne sont pas prises en considération par la loi qui, se voulant générale, n’a pas distingué de telles situations.

Quoi qu’il en soit, les violences sexuelles entre mineurs sont une réalité. Les cas de figure sont très distincts d’un point de vue criminologique : il s’agit, par exemple, du jeune enfant découvrant son corps, mais aussi celui d’autrui, et qui pratique des attouchements dans les toilettes sur un de ses camarades, du grand frère encore mineur qui viole régulièrement sa petite sœur, ou encore du jeune de 17 ans qui ne peut se contenter d’un « flirt » et impose à sa petite amie une relation sexuelle non consentie par cette dernière.

Le fait qui nous intéresse ici est la commission d’une infraction par un mineur sur un autre mineur. Cette infraction est une violence sexuelle, étant entendu que le Code pénal préfère le vocable « agression sexuelle ». Cette situation crée, outre un préjudice à une victime, un trouble à l’ordre public, et suscite dès lors l’intervention de la loi pénale et la mise en jeu d’une procédure pénale mettant en scène des acteurs spécialisés comme le parquet des mineurs, le juge des enfants, le tribunal pour enfants, voire la cour d’assises des mineurs, ainsi que des professionnels de la protection judiciaire de la jeunesse… L’on touche ici un enjeu de société crucial : le respect de l’intégrité physique et psychique de l’enfant pénalement protégé (étant entendu qu’on ne peut invoquer la protection d’une quelconque liberté sexuelle, qui n’a pas de sens, s’agissant d’enfants). Reste la question de la justesse de la réaction de la société face à un mineur auteur d’une agression sexuelle, de façon à prévenir la moindre récidive, sans pour autant hypothéquer son avenir.

À cet égard est entré en vigueur le 20 septembre 2021 un nouveau code, le Code de justice pénale des mineurs (CJPM), lequel abroge l’illustre ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. Son but est de raccourcir les délais de jugement, d’améliorer la prise en compte de la victime et de renforcer l’efficacité du travail éducatif avec le mineur.

Nous envisagerons tout d’abord la question des signalements, puis celle des procédures, enfin celle des qualifications.

Les signalements

Le signalement consiste à saisir l’autorité judiciaire, en l’occurrence l’autorité de poursuite qu’est le ministère public, dans le but de porter à sa connaissance la commission de violences sexuelles, constitutives d’une infraction. En principe, le signalement ne se fait donc pas par le canal de la cellule de recueil des informations préoccupantes, qui est mobilisée pour alerter de la situation d’un mineur en danger, au sens de l’article 375 du Code civil, mais non pour signaler la commission d’un crime ou d’un délit pénal. Il faudrait donc distinguer en théorie l’alerte sur le danger concernant un mineur, laquelle laisse supposer la mise en œuvre éventuelle d’une assistance éducative (ce qui relève du droit civil), du signalement d’une infraction dont un mineur est victime, qui laisse supposer l’ouverture d’une procédure pénale, voire le déclenchement d’une action publique (ce qui relève du droit pénal).

Prenons l’hypothèse de la commission de violences sexuelles au sein d’une école : quid du signalement d’agressions sexuelles par un professeur des écoles qui en aurait connaissance ? L’Éducation nationale étant une structure très hiérarchisée, le professeur des écoles sera amené à en référer à sa hiérarchie et préviendra le parquet de ces faits, en application de la disposition de l’article 40 du Code de procédure pénale voulant que tout fonctionnaire qui a la connaissance d’un crime ou d’un délit dans l’exercice de ses fonctions « soit tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la République ». Les personnels de l’école, de l’établissement de placement, ou tout autre intervenant extérieur travaillant au contact des enfants et repérant la commission d’une agression sexuelle, doivent donc en informer le parquet (des formulaires existent parfois à cet effet). Le manquement à cette obligation de signalement serait constitutif d’une infraction, celle de non-dénonciation de crime ou de délit incriminée à l’article 434-3 du Code pénal. Celui-ci dispose : « Le fait, pour quiconque ayant connaissance […] d’agressions sexuelles infligées à un mineur […], de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives […] est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. Lorsque le défaut d’information concerne une infraction […] commise sur un mineur de 15 ans, les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende. » Certes, en pratique, il arrivera – fréquemment – que le directeur de l’école s’adresse au département et que ce soit finalement le président du Conseil départemental, après saisine de la CRIP, qui avise le procureur de la République d’une telle infraction. En la matière, la frontière entre ce qui relève du droit civil et du droit pénal n’est, en pratique, pas aussi affirmée.

Il convient de mentionner le cas particulier des personnes astreintes au secret professionnel dans les conditions prévues par l’article 226-13 du Code pénal, comme les médecins, les avocats ou d’autres professionnels dont les travailleurs sociaux… La loi leur confère une option leur permettant de dénoncer les faits ou non, selon leur conscience, sans être inquiétées. Ainsi, l’article 226-14 du Code pénal prévoit la levée du secret professionnel en cas de privations ou de sévices, dont ceux à caractère sexuel, infligés à un mineur, dès lors que l’information est donnée aux autorités judiciaires, administratives ou médicales, et sans avoir besoin de l’accord préalable de la victime.

Les procédures

Le procureur de la République reçoit les signalements de violences sexuelles commises par un mineur sur un autre mineur. Le principe clé pour comprendre le rôle du procureur est celui de l’opportunité des poursuites, en vertu duquel le procureur décide, selon l’affaire, s’il est opportun de poursuivre ou non le mineur signalé comme auteur des violences sexuelles. Le principe de l’opportunité des poursuites sera ici compris en considération de l’intérêt supérieur de l’enfant, un mineur délinquant devant être aussi appréhendé comme un mineur qui a besoin de protection.

Par exemple, est-il opportun de poursuivre pénalement un enfant de moins de 10 ans qui a pratiqué des attouchements sur un de ses camarades ? Plusieurs options s’ouvrent, étant entendu qu’il y a la théorie, mais aussi la pratique, et même des pratiques diverses selon les parquets : il apparaît ainsi que, en dessous de 10 ans, il est rarissime que des poursuites pénales soient exercées. Tout au plus, le juge des enfants sera saisi au titre d’une éventuelle assistance éducative si le « comportement à caractère sexuel préoccupant » adopté par le mineur dénote, après enquête, un dysfonctionnement dans son entourage. Mais, sur le plan pénal, et donc répressif, rien ne sera envisagé en pratique.

Creusons les possibilités ouvertes au parquet en la matière lorsqu’il s’agit de mineurs un peu plus âgés. Selon l’article L. 423-6 du Code de justice pénale des mineurs, lorsque le procureur de la République ordonne la présentation d’un mineur devant lui, il :

1° Avise par tout moyen les représentants légaux du mineur, ainsi que la personne ou le service auquel il est confié.

2° Requiert l’établissement d’un recueil de renseignements socio-éducatifs.

3° Sollicite du bâtonnier la désignation d’un avocat commis d’office dans le cas où le mineur ou ses représentants légaux n’ont pas désigné d’avocat. L’avocat désigné peut consulter le dossier de la procédure sur-le-champ et communiquer librement avec le mineur.

4° Informe le mineur de son droit d’être assisté par un interprète, constate son identité et lui notifie les faits qui lui sont reprochés et leur qualification juridique en présence de son avocat.

5° Avertit alors le mineur de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire.

6° Après avoir, le cas échéant, recueilli les observations du mineur ou procédé à son interrogatoire, le procureur de la République entend, s’il y a lieu, les observations de l’avocat, portant notamment sur la régularité de la procédure, sur la qualification retenue, sur le caractère éventuellement insuffisant de l’enquête, sur la nécessité de procéder à de nouveaux actes qu’il estime nécessaires à la manifestation de la vérité et sur les modalités d’engagement éventuel des poursuites.

Au vu de ces observations, le procureur de la République a alors plusieurs choix.

D’abord, il peut estimer qu’il n’est pas opportun de poursuivre le mineur, en l’occurrence s’il a moins de 13 ans, et dans ce cas opter pour un classement sans suite. Le Code de justice pénale des mineurs indique en effet qu’en dessous de 13 ans, un mineur est présumé pénalement irresponsable de ses actes. Or, cette disposition s’applique dès le stade des poursuites, puisque l’article L. 11-1 du même code dispose : « Est capable de discernement le mineur qui a compris et voulu son acte et qui est apte à comprendre le sens de la procédure pénale dont il fait l’objet. » En dessous de 13 ans, l’on peut présumer que le mineur ne dispose pas d’un discernement suffisamment solide pour mesurer la portée de ses actes et pour comprendre le procès pénal qui s’ensuivrait. Cette présomption est toutefois simple, ce qui signifie qu’il est possible d’apporter la preuve contraire et d’établir que le mineur bénéficie de ce discernement.

Le procureur peut, autrement, estimer qu’il n’est certes pas opportun de poursuivre, mais qu’un classement sans suite n’est pas une réponse suffisante. Dès lors, il peut opter pour une troisième voie, celle d’une alternative à la poursuite, à condition toutefois que le mineur dispose, là encore, d’un discernement suffisant pour comprendre cette mesure (ce qui n’est en principe pas acquis s’il a moins de 13 ans). Ces alternatives à la poursuite peuvent être, au vu de l’article L. 422-1 du Code de justice pénale des mineurs :

– Un rappel à la loi : le procureur procède au rappel, auprès du mineur, des obligations résultant de la loi.

– Un stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire, social ou professionnel comme un stage de formation civique. Cela peut être aussi une consultation auprès d’un psychiatre ou d’un psychologue.

– Une réparation à l’égard de la victime.

– Une médiation.

– L’obligation pour le mineur et ses représentants légaux de justifier de son assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle.

– L’interdiction pour l’auteur des faits de paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans un ou plusieurs lieux déterminés dans lesquels l’infraction a été commise ou dans lesquels réside la victime.

– L’interdiction pour l’auteur des faits de rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne peut excéder six mois, la ou les victimes de l’infraction désignées par le procureur de la République, directement ou par l’intermédiaire des personnes mentionnées au premier alinéa, ou de ne pas entrer en relation avec cette ou ces victimes.

– L’interdiction pour l’auteur des faits de rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne peut excéder six mois, le ou les coauteurs ou complices éventuels désignés par le procureur de la République directement ou par l’intermédiaire des personnes mentionnées au même premier alinéa, ou de ne pas entrer en relation avec eux.

– Une proposition faite à l’auteur des faits de s’acquitter d’une contribution citoyenne auprès d’une association d’aide aux victimes.

– Une composition pénale pour les mineurs âgés d’au moins 13 ans lorsqu’elle apparaît adaptée à la personnalité de l’intéressé.

Dans le cas où les violences sexuelles sont de nature criminelle ou présentent une complexité qui nécessite des investigations approfondies, ce qui suppose de diligenter une enquête et de mettre l’affaire en état d’être jugée, le procureur peut décider d’ouvrir une information judiciaire ou une instruction, en confiant à un juge d’instruction de faire toute la lumière sur l’affaire avec l’aide d’enquêteurs. Si le juge d’instruction considère qu’il y a suffisamment d’indices concordants prouvant la culpabilité du mineur mis en cause, il le met en examen. S’il considère qu’il doit y avoir un procès pénal, il renvoie le mineur devant le tribunal pour enfants ou la cour d’assises des mineurs, pour que le procès ait lieu. En l’absence d’indices concordants, le juge d’instruction prononce un non-lieu.

Enfin, le procureur, là encore s’il est face à un auteur mineur qui n’est pas trop jeune (assurément de plus de 10 ans, voire de plus de 13 ans), peut décider de poursuivre en saisissant un juge des enfants (en cas d’agression sexuelle), le tribunal pour enfants (en cas d’agression sexuelle complexe ou de viol pour les moins de 16 ans), ou encore la cour d’assises des mineurs (en cas de viol par un mineur de plus de 16 ans). Cette juridiction statuera alors sur la responsabilité pénale du mineur et prononcera une sanction à son encontre s’il est bien, dans un premier temps, coupable, mais encore, dans un second temps, responsable de telles violences, c’est-à-dire s’il a compris la portée de ce qu’il a fait au moment où il l’a fait. Mais faut-il condamner les mineurs à des peines au même titre que les adultes ? La réponse du droit positif est assurément négative.

Il est en effet deux principes en matière de peines. Tout d’abord, la responsabilité pénale des mineurs en dessous de 16 ans est atténuée par rapport à celle des adultes (excuse de minorité). Cela signifie que le quantum de la peine encourue par un mineur est égal à la moitié de celui encouru par l’adulte auteur des mêmes faits. Par exemple, pour un viol sur mineur, dès lors que la peine encourue est de vingt ans de réclusion criminelle, elle sera de dix ans pour le mineur auteur d’un tel viol. Toutefois, pour les mineurs de plus de 16 ans, la juridiction saisie peut, à titre exceptionnel et compte tenu des circonstances de l’espèce et de la personnalité du mineur ainsi que de sa situation, écarter l’excuse de minorité et ne pas faire application de ce principe d’atténuation.

Ensuite, lorsqu’un mineur est déclaré pénalement responsable, l’on privilégie en théorie un principe éducatif à un principe répressif. Cela signifie que le prononcé d’une peine est vraiment le dernier recours. D’ailleurs, en dessous de l’âge de 13 ans, il n’est pas possible de prononcer une peine à l’encontre du mineur condamné, qu’il s’agisse d’une amende ou d’un emprisonnement. En somme, on privilégie le prononcé d’une mesure éducative.

La mesure éducative judiciaire vise la protection du mineur, son assistance, son éducation, son insertion et son accès aux soins. Elle implique un suivi éducatif, qui consiste en un accompagnement individualisé du mineur ; il est élaboré à partir d’une évaluation de sa situation personnelle, familiale, sanitaire et sociale, au contraire des peines, qui ont une dimension rétributive et punitive.

Quelles sont alors les peines envisageables pour un mineur condamné ?

Le juge des enfants peut, sur réquisitions du procureur de la République, si les circonstances et la personnalité du mineur le justifient, condamner un mineur âgé d’au moins 13 ans aux peines :

1° De confiscation de l’objet ayant servi à commettre l’infraction.

2° De stage.

3° De travail d’intérêt général, si le mineur est âgé d’au moins 16 ans au moment du prononcé de la peine.

Le tribunal pour enfants et la cour d’assises des mineurs peuvent, quant à eux, prononcer une peine privative de liberté en la motivant de façon spéciale. Quant à la peine d’amende, elle ne peut être supérieure à la moitié de la peine encourue, ni excéder 7 500 euros (article L. 121-6 du Code de justice pénale des mineurs).

Enfin, en cas de poursuite devant le juge des enfants ou le tribunal pour enfants, la réforme issue de l’adoption du Code de justice pénale des mineurs permet un jugement en moins de trois mois sur la culpabilité, suivi d’une mise à l’épreuve éducative de six à neuf mois, avant la décision sur la sanction. L’avantage de cette réforme est de confronter rapidement le mineur à sa responsabilité pénale et de faire que la décision sur la sanction soit prise à l’issue de la période de mise à l’épreuve éducative : en prenant en compte l’évolution du mineur, sa personnalité, les efforts accomplis et les incidents éventuellement survenus. Durant la période de mise à l’épreuve éducative, le juge peut ordonner des mesures éducatives provisoires (avec placement, soins, accueil de jour) et des mesures judiciaires d’investigation éducative. Reste qu’il peut parfois y avoir une audience unique : le juge des enfants ou le tribunal pour enfants peut en effet décider, pour des faits d’une certaine gravité et pour des mineurs déjà connus de la justice, de statuer sur la culpabilité et la sanction au cours d’une même audience, s’il n’estime pas nécessaire d’ouvrir une période de mise à l’épreuve éducative.

Les qualifications

Lorsque des violences sexuelles sont commises, il convient de dire si les faits décrits constituent bien une agression sexuelle ou un viol au sens de la loi. Parmi les agressions sexuelles, la loi distingue en effet le viol des autres agressions sexuelles.

Le viol commis par un auteur mineur est défini à l’article 222-23 du Code pénal comme « tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, ou tout acte bucco-génital commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de l’auteur par violence, contrainte, menace ou surprise ». Un viol sur mineur de 15 ans fait encourir vingt ans de réclusion criminelle. Deux choses importantes sont à noter. Tout d’abord, pour qu’une qualification juridique de viol soit retenue contre le mineur, il est nécessaire qu’il ait commis sur la victime une pénétration sexuelle ou un acte bucco-génital. L’acte de pénétration sexuelle peut être de quelque nature que ce soit : coït des sexes, acte de pénétration vaginale ou anale par le sexe de l’auteur, fellation, introduction d’un objet dans l’anus de la victime si cela a un caractère sexuel. Par exemple, les juges retiennent la qualification de viol à propos du fait d’introduire un morceau de bois recouvert d’un préservatif dans l’anus de la victime3.

La qualification de viol pourra encore être retenue contre un mineur qui aurait commis un acte buccogénital sur la victime. Cette possibilité a été introduite par la loi du 21 avril 2021 qui a réagi à une solution jurisprudentielle de la chambre criminelle de la Cour de cassation en date du 14 octobre 2020 (pourvoi no 20-83273), laquelle avait retenu qu’il n’y avait pas viol mais agression sexuelle à propos d’un cunnilingus imposé par un beau-père à sa belle-fille par contrainte et abus d’autorité. Désormais, un tel acte pourra relever de la qualification de viol.

Ensuite, pour que la qualification de viol soit retenue sur une victime mineure lorsque l’auteur est lui-même mineur, il faut que la victime n’ait pas consenti à l’acte réprouvé. Il n’y a viol, lorsque l’auteur est mineur, que si l’acte sexuel a été imposé par contrainte, violence, menace ou surprise. Ces adminicules ne sont en revanche pas recherchés lorsque le viol est commis par un adulte sur un mineur de 15 ans. Dès lors, il est plus compliqué de qualifier le viol lorsqu’il est commis par un mineur, car il faut rapporter la preuve d’une contrainte. Cela revient donc à se poser de nouveau la question – incongrue – du consentement de la victime elle-même mineure, car peut-elle vraiment consentir ? Imaginons un mineur de 14 ans qui a une relation sexuelle avec une fillette de 6 ans. Possède-t-on à 6 ans un développement psychosexuel suffisant pour consentir ? A-t-on une liberté sexuelle à l’âge de 6 ou 7 ans ? Pour autant, le juge doit se poser la question et ne peut présumer la contrainte du seul fait de l’âge de la victime, au moins s’agissant d’enfants victimes qui ont plus de 5 ans, en l’état de la jurisprudence. Plusieurs décisions de la chambre criminelle sont venues, en effet, assurer que la surprise ne pouvait être déduite du seul âge des victimes4. Cette position n’a cependant pas emporté l’adhésion de nombreuses cours d’appel. La chambre criminelle a donc franchi le pas en approuvant la cour d’appel qui, pour déclarer un prévenu mineur coupable d’agression sexuelle sur trois mineurs âgés d’un an et demi à 5 ans, énonce que l’état de contrainte ou de surprise des victimes résulte de leur très jeune âge5. Il semble donc acquis qu’il y a nécessairement violence si le mineur est âgé de moins de 6 ans (âge non légalement préfixé, mais déductible de la jurisprudence). La loi no 2018-703 du 3 août 2018 rend certaine cette solution en ajoutant à l’article 222-22-1 du Code pénal un alinéa précisant que « lorsque les faits sont commis sur la personne d’un mineur de 15 ans, la contrainte morale ou la surprise sont caractérisées par l’abus de la vulnérabilité de la victime ne disposant pas du discernement nécessaire pour ces actes ». À côté de cette triste hypothèse, il faut comprendre que rapporter l’élément de la contrainte est aussi indispensable pour ne pas réprimer des amours adolescentes consenties.

Enfin, le viol est un crime et non un délit. Il suppose donc une intention de la part de l’auteur, lequel doit avoir la volonté d’imposer par contrainte un acte de pénétration sexuelle ou un acte bucco-génital à un autre enfant. L’intention est ici celle de réaliser sur ou avec autrui, alors qu’il n’y consent pas, un acte de nature sexuelle. Se pose ici la question de savoir à partir de quel âge un mineur peut avoir une telle intention car, sans la caractérisation d’un tel élément intentionnel, le viol ne peut être constitué.

Si tous ces éléments sont réunis, tant matériel qu’intentionnel, alors le viol est juridiquement établi et ce n’est qu’ensuite que viennent l’examen de la responsabilité du mineur auteur et l’étude de son discernement, pour déterminer s’il peut être jugé responsable et être dès lors condamné pour ces faits.

Si l’auteur des violences sexuelles ne s’est livré « qu’à des attouchements » sur la victime, alors les faits ne pourront pas être juridiquement qualifiés de viols, mais seront constitutifs d’agressions sexuelles au sens strict, lesquelles sont des délits. L’auteur de ces faits sur une victime mineure de 15 ans encourt dix ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende, en vertu de l’article 222-29-1 du Code pénal. Aucune définition n’a jamais été donnée par la loi de ce que sont les agressions sexuelles. L’infraction a toujours été comprise comme tout acte impudique directement exercé sur une personne de l’un ou l’autre sexe, sans qu’elle y ait consenti et qui ne constitue pas, par ailleurs, un viol, c’est-à-dire qui ne constitue pas une pénétration sexuelle ni un acte bucco-génital. Là encore, il est nécessaire de rapporter l’existence d’une contrainte ayant précédé de tels attouchements. En outre doit être matériellement réalisé un acte de nature sexuelle avec un contact physique entre l’auteur et la victime (à défaut, on retiendra éventuellement l’exhibition sexuelle ou l’incitation de mineurs à la corruption). Il s’agit essentiellement d’attouchements ou de caresses sur des zones du corps de la victime considérées comme ayant une connotation sexuelle (sexe, fesses, cuisses, poitrine). Quid alors de la qualification à retenir s’agissant d’un mineur qui caresserait la cuisse d’une victime mineure ? La qualification d’agression sexuelle pourra être retenue si le geste a un caractère sexuel, par exemple si, comme l’a retenu la jurisprudence, l’auteur présente un sexe en semi-érection lors des faits. Là encore, l’exigence d’un tel caractère sexuel peut rendre périlleuse la qualification d’agression sexuelle s’agissant d’enfants.

L’agression sexuelle suppose elle aussi chez le mineur auteur une intention coupable. Cette intention consiste dans la connaissance qu’il commet un acte immoral ou obscène contre le gré de la victime. N’est-ce pas là encore un élément très aléatoire à caractériser chez certains mineurs auteurs ? Une telle intention ne sera pas présente chez l’enfant assez jeune à la découverte de son propre corps et qui veut découvrir le corps du sexe opposé. Quoi qu’il en soit, qu’il s’agisse de viol ou d’agression sexuelle, le mobile de l’acte importe peu : éducation sexuelle d’un grand sur un petit, jeux entre mineurs…

En conclusion, le droit positif est encore imparfait s’agissant des violences sexuelles entre mineurs. Le droit achoppe notamment sur la question récurrente du consentement de l’enfant à un acte sexuel. La capacité de l’enfant à consentir à un acte sexuel avec un adolescent demeure problématique. Exclure la question du consentement de l’enfant victime lorsqu’il existe un écart d’âge important entre lui et l’auteur, supérieur à cinq ans, est une piste.



1. Loi no 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste.

2. Saisie de l’affaire, la cour criminelle du Val-d’Oise a jugé les faits au regard de la législation antérieurs à avril 2021, puisque la loi pénale plus sévère n’est pas rétroactive. Le 4 novembre 2022, la cour a estimé que « les actes sexuels ont été commis par contrainte morale et par surprise » et que la petite fille n’était pas consentante. L’auteur des faits condamné à huit ans de prison ayant interjeté appel, la question de l’absence de consentement devra être à nouveau examinée.

3. Cass. crim., 6 décembre 1995, Bull. crim., no 372.

4. Cass. crim., 21 octobre 1998, pourvoi no 98-83.843 ; Cass. crim., 10 mai 2001, pourvoi no 00-87.659.

5. Cass. crim., 7 décembre 2005, pourvoi no 05-81.316 ; Cass. crim., 23 septembre 2015, pourvoi no 13-83.881.
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